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Madame Laure DE LA RAUDIERE 
ARCEP 
Présidente 
14 rue Gerty Archimède 
75012 PARIS 

 
 
 
 
 

Bordeaux, le 04 juin 2024, 
 
 

Objet : Avis n° 2024-0745 de l’Autorité de régulation des communications électroniques, des 
postes et de la distribution de la presse en date du 2 avril 2024 portant sur les conditions tarifaires 
d’accès au réseau à très haut débit en fibre optique de la Société Publique Locale Nouvelle-
Aquitaine Très Haut Débit 

 
 

Madame la Présidente, 
 

Nous avons pris connaissance avec une extrême attention de l’avis rendu par l’Autorité en  date 
du 2/04/2024 faisant suite à la notification d’une augmentation d’une part de nos tarifs de 
raccordements et d’autre part de notre tarification mensuelle d’accès à la prise sur notre réseau 
public (récurrent et location). 

 
En premier lieu, NATHD retient positivement le fait que l’augmentation des tarifs de raccordement 
n’appelle aucune observation de la part de l’Autorité et qu’en conséquence son application 
opérationnelle peut d’ores et déjà être mise œuvre de notre côté. 

 
NATHD relève également avec satisfaction que l’Autorité ne s’oppose pas par principe à sa 
démarche d’ajustement tarifaire, dès lors que vous indiquez « …/…qu’il est légitime que 
l’opérateur d’infrastructure puisse, le cas échéant, augmenter ses tarifs, notamment en cas 
d’évolution des conditions dans lesquelles le contrat d’accès a été conclu ou d’évolution 
imprévisible des circonstances », en visant l’article L.1425-1 du code général des collectivités 
territoriales qui fonde le déploiement des réseaux d’initiative publique des actionnaires de 
NATHD. 

 
A cet égard, il est avéré qu’un certain nombre d’évènements imprévisibles lors de l’élaboration 
des lignes directrices tarifaires de 2015 de votre Autorité applicables aux réseaux d’initiative 
publique sont survenus depuis. Ils ont causé des déséquilibres financiers lourds en matière 
d’exploitation, alors que les hypothèses des lignes directrices ont été reprises dans les plans 
d’affaires des réseaux d’initiative publique et dans les contrats d’accès. 

 
De même, l’exploitation d’une masse importante de prises commercialisables, avec la 
présence des quatre opérateurs nationaux atteignant des taux de pénétration conséquents, a 
permis de confronter le modèle des lignes directrices à la fois à la vérité des coûts constatés 
sur le terrain, comme à de nouveaux coûts ignorés initialement, notamment ceux liés à la vie 
d’un réseau mutualisé. 
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Nous tenons d’ailleurs à rappeler que ces opérateurs sont venus sur notre réseau en sollicitant 
l’application de tarifs et de principe d’évolution de ceux-ci en vertu d’une pratique nationale 
standardisée écartant toute possibilité de négociation contractuelle compte tenu de leur 
puissance de marché. 

 
Pour NATHD, les premiers signes de déséquilibres d’exploitation coïncident avec la période 
postérieure à 2020, après le pic de la crise sanitaire. C’est ainsi que nous vous avons saisi 
formellement par courrier du 7 juin 2021 pour vous alerter, soit il y a bientôt 3 ans. 

 
Au titre des évènements imprévisibles, nous pouvons à nouveau relever entre autres : 

- la création par la loi d’un Fonds national de péréquation qui n’aura jamais été abondé 
financièrement par l’Etat et qui aurait dû être centré sur l’exploitation des réseaux 
ruraux ; 

- la fin du service universel en décembre 2020 qui permettait, via un dispositif de 
péréquation propre à la boucle locale cuivre abondé par l’ensemble des opérateurs,  la 
mise en place d’infrastructures de génie civil réutilisables pour la fibre. Ce dispositif n’a 
pas été reconduit laissant le sujet en déshérence ; 

- les incertitudes opérationnelles liées à la pratique et à la réduction constatée récemment 
du périmètre du contrat d’accès aux infrastructures de l’OI cuivre. En effet, au-delà de 
l’absence de prévisibilité de ses tarifs qui sont arrêtés uniquement annuellement et dont 
on peut également s’interroger sur l’impact global qu’aura l’arrivée rapide du 
décommissionnement sur la fixation de ces derniers, il n’existe aucun dispositif de création 
de nouveau génie civil dans le monde rural dans le cadre de l’offre iBLO, problématique 
découverte à l’occasion des déploiements et raccordements (i.e. : câbles en pleine terre, 
infrastructures sans propriétaire, IN8…). 

 
Sans entrer sur le fond de votre avis, NATHD comprend que pour l’Autorité des interrogations 
subsistent quant à la justification de l’augmentation de notre tarification mensuelle d’accès à 
la prise sur notre réseau public (récurrent et location), s’agissant notamment de l’articulation des 
rôles entre NATHD et ses actionnaires comme de la temporalité de l’exercice de projection 
menée. 

 
NATHD regrette qu’au cours des deux années d’échanges réguliers et transparents avec 
l’Autorité, cette dernière n’ait pu lui transmettre de telles observations. Elle disposait pourtant 
à notre connaissance de l’ensemble des éléments économiques utiles, NATHD ayant par 
ailleurs répondu systématiquement aux demandes d’éclaircissements ou de modifications de ses 
hypothèses conformément aux souhaits de l’Autorité. Il convient aussi de souligner l’absence 
de questions restées pendantes et sans réponse de notre part avant  la notification effective 
de nos tarifs. 

 
NATHD estime également avoir respecté les principes de transparence et de proportionnalité 
du tarif proposé par rapport à ses coûts, son modèle étant justement orienté vers les coûts. 
D’ailleurs, l’approche adoptée par les élus vise à modifier ces tarifs à la hausse dans une 
approche d’équilibre mais aussi à la baisse en fonction des coûts réellement identifiés. 

 
NATHD souligne enfin, qu’au-delà de la régulation sectorielle, elle ne peut en effet solliciter 
des subventions d’exploitation de ses collectivités actionnaires sans méconnaitre le principe 
légal d’équilibre des services publics industriels et commerciaux qu’elles se doivent de 
respecter. 

 
Toutefois, NATHD a bien compris que l’Autorité l’invite à conforter et compléter ses analyses « 
pour s’assurer du caractère transparent, objectif et proportionné des tarifs d’accès qu’elle 
pratique, et à revoir son projet d’augmentation des tarifs » sur la partie du récurrent. 
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Dans ce contexte, nous avons décidé, en dehors des tarifs des raccordements, de surseoir à 
l’application des augmentations adoptées par les SMO et ce, au titre de l’année 2024. Les tarifs 
que nous vous avions notifiés en 2022 et qui n’avaient pas fait l’objet de remarques de la part de 
l’Autorité seront donc maintenus. 

 
Nous espérons que nos prochains échanges seront fructueux et permettront de déboucher sur 
une solution résorbant le déficit structurel d’exploitation que nous subissons. 

 
Dans cette perspective, nous vous proposons d’organiser des points bimensuels d’échanges 
entre nos services d’ici la fin de l’année 2024. 

 
Nous vous remercions de l’attention particulière que vous accorderez à ce courrier et nous 
vous prions d’agréer, Madame la Présidente, l’expression de notre plus haute considération. 

 
 

 
Mathieu HAZOUARD 
Président de la Société Publique 
Locale « Nouvelle-Aquitaine THD » 

 
 
 
 
Copies adressées :  
 

 à Madame la Ministre Dominique FAURE, Ministre déléguée chargée des Collectivités 
territoriales et de la Ruralité ;  

 à Madame la Ministre Marina FERRARI, Secrétaire d’Etat chargée du Numérique ;   


